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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Réunion du Bureau

Siège de l’UNESCO, Paris, Salle VIII
6 octobre 2015, 10 h – 13 h
DÉCISIONS
DéCISION 10.COM 2.BUR 2 
Le Bureau,

1. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR/2 et son annexe,

2. Adopte l’ordre du jour de sa réunion tel qu’annexé à cette décision.

ANNEXE

Ordre du jour provisoire de la troisième réunion du Bureau 10.COM

	Point de l’ordre du jour
	
	Document

	1.
	Ouverture 
	
	

	2.
	Adoption de l’ordre du jour
	
	ITH/15/10.COM 2.BUR/2

	3.
	Adoption du calendrier provisoire 
des travaux de la dixième session 
du Comité
	
	ITH/15/10.COM 2.BUR/3

	4.
	Examen d’une demande d’assistance internationale supérieure à 25 000 dollars des États-Unis
	
	ITH/15/10.COM 2.BUR/4

	5.
	Examen de trois demandes d’assistance internationale jusqu’à 25 000 dollars des États-Unis 
	
	ITH/15/10.COM 2.BUR/5

	6.
	Questions diverses
	
	

	7.
	Clôture
	
	


DÉCISION 10.COM 2.BUR 3

Le Bureau,

1. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR/3,

2. Prend note de l’ordre du jour provisoire de la dixième session du Comité ;

3. Soumet au Comité le calendrier provisoire de ses travaux à sa dixième session tel qu’annexé à cette décision.

ANNEXE
	Lundi 30 novembre 2015

	À partir de 8 h 30
	Enregistrement des participants

	9 h 30 – 12 h 30
	1.
	Ouverture

	
	2.
	Adoption de l’ordre du jour 

	
	3.
	Observateurs

	
	4.
	Adoption du compte-rendu de la neuvième session du Comité

	
	
	Rapport du Président du Comité sur les activités du Bureau

	
	
	Rapport du Forum des organisations non gouvernementales

	
	5.
	Amendement au Règlement intérieur pour intégrer des dispositions concernant le vote au scrutin secret

	
	6.a
	Examen des rapports des États parties sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état actuel d’éléments inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	
	6.b
	Examen des rapports des États parties sur l’état actuel d’éléments inscrits sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

	12 h 30 – 14 h 30
	Déjeuner

	14 h 30 – 17 h 30
	6.c
	Rapports des États parties sur l’utilisation de l’assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel

	
	7.a
	Rapport du Comité à l’Assemblée générale sur ses activités 
(de juin 2014 à juin 2016)

	
	7.b.
	Rapport du Secrétariat sur ses activités

	Mardi, 1 décembre 2015

	9 h 00 – 9 h 30
	
	Réunion du Bureau

	9 h 30 – 12 h 30
	8.
	Projet de plan pour l’utilisation des ressources du Fonds du patrimoine culturel immatériel en 2016-2017

	
	9.
	Contributions volontaires supplémentaires au Fonds du patrimoine culturel immatériel

	
	10.
	Rapport de l’Organe d’évaluation sur ses travaux en 2015

	12 h 30 – 14 h 30
	Déjeuner

	14 h 30 – 17 h 30
	10.a
	Examen des candidatures pour inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente

	
	10.b
	Examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	Mercredi, 2 décembre 2015

	9 h 00 – 9 h 30
	
	Réunion du Bureau

	9 h 30 – 12 h 30
	10.b
	Examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	12 h 30 – 14 h 30
	Déjeuner

	14 h 30 – 17 h 30
	10.b
	Examen des candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	
	10.c
	Examen des demandes d’assistance internationale

	Jeudi, 3 décembre 2015

	9 h 00 – 9 h 30
	
	Réunion du Bureau

	9 h 30 – 12 h 30
	11.
	Modification du nom d’un élément inscrit

	
	16.
	Accréditation de nouvelles organisations non gouvernementales et examen des organisations non gouvernementales accréditées 

	
	12.
	Établissement de l’Organe d’évaluation pour le cycle 2016

	
	13
	Nombre de dossiers soumis pour le cycle 2016 et nombre de dossiers pouvant être traités pour les cycles 2017 et 2018

	12 h 30 – 14 h 30
	Déjeuner

	14 h 30 – 17 h 30
	14.a
	Projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et le développement durable

	
	14.b
	Projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant l’option de renvoi

	
	14.c
	Projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant le calendrier d’accréditation des organisations non gouvernementales

	Vendredi, 4 décembre 2015

	9 h 00 – 9 h 30
	
	Réunion du Bureau

	9 h 30 – 12 h 30
	15.a
	Réunion d’experts sur un modèle de code d’éthique

	
	15.b
	Principes directeurs pour le traitement de la correspondance concernant les rapports périodiques

	
	15.c
	Suites données aux audits et évaluations

	12 h 30 – 14 h 30
	Déjeuner

	14 h 30 – 17 h 30
	17
	Date et lieu de la onzième session du Comité

	
	18.
	Élection des membres du Bureau de la onzième session du Comité

	
	19.
	Questions diverses

	
	20.
	Adoption de la liste des décisions

	
	21.
	Clôture


DÉCISION 10.COM 2.BUR 4 
Le Comité,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR/4 ainsi que la demande d’assistance internationale 00978,
3. Rappelant en outre le document ITH/14/9.COM 9.c, ainsi que la décision 9.COM 9.c.2,
4. Prend note du fait que le Soudan a soumis une demande d’assistance internationale pour La documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans la République du Soudan (Projet pilote dans les régions du Kordofan et du Nil Bleu) :
Le projet vise à dresser un inventaire pilote du patrimoine culturel immatériel des régions du Kordofan et du Nil Bleu, à travers la documentation et l’inventaire, pour contribuer à l’établissement d’un inventaire plus important à l’échelle du Soudan. Un nombre important d’études, de collections, de bibliographies, de photos et d’enregistrements audiovisuels existent mais aucun inventaire de ce type. Le projet propose donc d’élaborer une stratégie nationale et de mettre en place une structure opérationnelle de documentation et d’inventaire, avec des ateliers de formation préliminaires portant sur les concepts et méthodes, le travail de terrain et la collecte de données. Le projet passerait en revue les études existantes, établirait la création d’une base de données et d’un site Internet, l’achat d’équipement utilisable par cinq équipes d’inventaire spécialement formées, des travaux de terrain afin de documenter les expressions, le classement des données collectées et la préparation de listes du patrimoine de chaque région. Le projet vise également à renforcer les capacités de tous les acteurs impliqués dans le projet et à sensibiliser les communautés locales à l’importance de leur patrimoine culturel immatériel, en leur permettant de participer à la documentation et au processus d’inventaire. Les résultats de l’inventaire seraient diffusés via des publications et Internet ;

5. Prend note en outre que cette assistance concerne l’appui à un projet conduit au niveau national visant la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 20 de la Convention, et qu’il prend la forme de l’octroi d’un don, conformément à l’article 21 (g) de la Convention ;

6. Prend note également que le Soudan a demandé une allocation de 174 480 dollars des États-Unis au Fonds du patrimoine culturel pour la mise en œuvre du projet ;

7. Considère que, d’après l’information contenue dans le dossier révisé 00978, la demande répond aux critères d’octroi d’une assistance internationale définis dans les paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit:
Critère A.1 : la demande démontre de manière appropriée la participation des communautés locales des deux régions à l’élaboration de la demande, un groupe de représentants ayant été désigné après des consultations dans chacun des cinq états où sont situées les deux régions ; s’agissant de la mise en œuvre, le profil des parties prenantes a été clairement défini et leur implication dans chaque activité du projet est prévue.

Critère A.2 : le montant de l’assistance demandé pour les activités prévues, activités qui comprennent des actions importantes à mener ainsi que leur lien avec les résultats escomptés, est jugé approprié.

Critère A.3 : la demande est bien structurée et décrit une série d’activités de manière suffisamment précise ; elle est accompagnée d’un budget détaillé, même si quelques incohérences techniques mineures demeurent au niveau des activités planifiées, du budget et du calendrier fournis. La durée de 22 mois (et non 24 mois, comme cela est indiqué de manière erronée dans certaines parties du formulaire) est réaliste pour mener toutes les activités planifiées. Par ailleurs, la demande prend pleinement en compte le fait que le pays, y compris les zones concernées par le projet, continue de souffrir de conflits internes récurrents et de tensions ; ainsi, l’importance accordée au rôle que l’inventaire des éléments du patrimoine culturel immatériel peut jouer en faveur de la paix et de la cohésion sociale est particulièrement pertinente.
Critère A.4 : l’établissement planifié d’une stratégie-cadre nationale devrait constituer une base solide pour poursuivre la documentation et l’inventaire, et contribuer à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel du Soudan après l’achèvement du projet en question. Par ailleurs, l’implication d’un large éventail de partenaires lors de la mise en œuvre du projet devrait être particulièrement utile pour la poursuite des activités de renforcement des capacités et des activités pédagogiques ou de promotion qui visent à sensibiliser davantage à l’importance de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel aux niveaux local et national.
Critère A.5 : l’État soumissionnaire partage les coûts des activités prévues et s’engage à y contribuer pour 21 450 dollars des États-Unis, soit 12 % environ du budget total du projet.

Critère A.6 : l’objectif principal du projet est de renforcer les capacités du Soudan grâce aux activités pilotes menées dans les régions du Kordofan et du Nil Bleu, d’identifier et de documenter le patrimoine vivant en vue de sauvegarder la diversité des pratiques traditionnelles, des savoirs et des compétences qui existent dans le pays. Au nombre des parties prenantes clés figurent les institutions gouvernementales, les responsables politiques, les universités, les ONG et les communautés. Le contenu des activités du plan de formation montre que ces parties prenantes pourront renforcer leurs capacités dans différents domaines, dont celui de la connaissance de la Convention de 2003, ainsi que celui des compétences et de la méthodologie nécessaires pour participer à la documentation et à l’établissement d’un inventaire.
Critère A.7 : le Soudan a bénéficié en 2009 d’une assistance internationale du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour un montant de 12 167 dollars des États-Unis afin d’élaborer une stratégie de numérisation des archives du folklore et de la musique traditionnelle du Soudan ; les tâches stipulées par le contrat en lien avec ce projet ont été effectuées conformément aux réglementations de l’UNESCO.
Considération 10(b) : la demande mentionne un effet multiplicateur potentiel en matière de financements attendus, particulièrement du secteur des télécommunications. Une coopération renforcée avec divers partenaires nationaux et internationaux est également envisagée au profit de contributions techniques supplémentaires dans les domaines de la photographie, des technologies de l’information et de la numérisation.
8. Félicite l’État soumissionnaire pour ses efforts au cours du processus de révision afin d’aligner la demande avec le contexte spécifique du pays et pour avoir reconnu les besoins des communautés en matière de sauvegarde de leur patrimoine vivant en période de conflit ;
9. Décide que le dossier répond aux recommandations de l’Organe consultatif et à la demande du Comité dans sa décision 9.COM 9.c.2 ;

10. Demande au Secrétariat de se mettre d’accord avec l’État soumissionnaire sur les détails techniques de l’assistance après que les problèmes mineurs restants concernant la demande auront été réglés ;

11. Encourage l’État soumissionnaire, faisant écho aux encouragements adressés par le Comité à sa neuvième session, pour que les activités de renforcement des capacités soient mises en œuvre avec la participation de formateurs qualifiés pleinement au fait des concepts et principes de la Convention, et demande au Secrétariat de soutenir l’État soumissionnaire à cet égard ;
12. Invite l’État soumissionnaire à utiliser le formulaire ICH-04-Rapport pour faire état de l’utilisation de l’assistance accordée en faveur de la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel.
DéCISION 10.COM 2.BUR 5.1
1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR/2, ainsi que le dossier no 00916,

3. Prend note que l’Albanie a demandé une assistance internationale pour la Sauvegarde de l’« Épos des héros » albanais (« Eposi i Kreshnikeve ») :

Le projet vise à sauvegarder l’« Épos des héros » par la documentation, la sensibilisation et sa promotion parmi les communautés concernées, spécialement les jeunes. L’Épos est un cycle de chants légendaires accompagnés par un instrument à corde local, le lahuta. L’Épos, chanté en dialecte Gheg, représente une forme de poésie traditionnelle actuellement pratiquée dans plusieurs régions du pays. L’Épos est typiquement chanté dans les salons, dans les assemblées masculines ainsi qu’au cours de diverses fêtes, sans que les chanteurs soient rémunérés. Depuis les années 1990, l’Épos a rencontré des difficultés qui ont affecté sa viabilité et sa transmission actuelles, particulièrement en raison d’une émigration massive dans les régions où l’Épos est traditionnellement pratiqué, mais aussi en raison d’une diminution du nombre de facteurs de lahutas. Il en est résulté une rupture du mode traditionnel de transmission de père en fils, lequel a été remplacé par d’autres formes de modes de transmission formels. Le projet se concentre, pendant une durée de 12 mois, sur l’identification des détenteurs et praticiens de l’élément, la publication d’une encyclopédie sur l’Épos et l’organisation de concerts et de concours dans les écoles. Le projet est appelé à contribuer à mettre en évidence le potentiel de l’« Épos des héros » en ce qu’il pourrait constituer un vecteur de développement social de la région et une attraction touristique.

4. Prend note en outre que cette assistance concerne l’appui à un projet conduit au niveau national visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 20 de la Convention, et qu’il prend la forme de l’octroi d’un don, conformément à l’article 21 (g) de la Convention ;

5. Prend également note que l’Albanie a demandé une allocation d’un montant de 24 800 dollars des États-Unis du Fonds pour le patrimoine culturel immatériel pour la mise en œuvre de ce projet ;

6. Décide que, d’après les informations contenues dans le dossier no 00916, la demande satisfait aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés aux paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

Critère A.1 : Le projet prévoit la participation des parties prenantes dans les deux principales activités de mise en œuvre, c’est-à-dire la préparation d’une encyclopédie et l’organisation de concerts et de concours dans les écoles, ainsi que dans le suivi et l’évaluation ; la demande ne démontre pas clairement que le Conseil albanais de la musique, à l’origine du projet, a consulté les communautés, groupes et individus concernés pendant l’élaboration dudit projet.
Critère A.2 : Le montant demandé semble adapté aux activités proposées.
Critère A.3 : Les deux principales activités proposées sont suffisamment décrites et semblent réalistes au regard du calendrier fourni ; il est entendu que les fonds sont demandés pour ces deux activités, même si la demande se réfère à d’autres activités qui sollicitent la participation de communautés, de groupes et d’individus ainsi que d’institutions nationales et d’experts, comme par exemple le développement de programmes orientés vers le tourisme, le renforcement des capacités des facteurs des instruments de musique et la promotion de l’élément à travers d’expositions ; la demande fait référence à des « interprètes exceptionnels de l’Épos » ; c’est-à-dire aux talents exceptionnels des interprètes plutôt qu’à la fonction et la signification du patrimoine culturel immatériel pour les communautés concernées.
Critère A.4 : L’État partie prévoit un ensemble d’activités, e.g. activités promotionnelles et éducatives ou classement national de l’élément, à mettre en œuvre au terme du projet afin de garantir la viabilité des résultats en faveur de la sauvegarde de l’Épos.

Critère A.5 : L’État partie contribuera à environ 3 % du budget total du projet pour lequel l’assistance internationale est demandée ; le projet bénéficie d’une contribution importante d’un autre contributeur qui représente 36 % du budget.
Critère A.6 : Le renforcement des capacités des institutions nationales, notamment du Centre national pour l’inventaire et de l’Institut d’anthropologie culturelle, est prévu pour sauvegarder les connaissances et savoir-faire liés à l’Épos ; la demande ne décrit pas de quelle manière les capacités des communautés, groupes et individus seront renforcées grâce au projet.

Critère A.7 : L’Albanie a bénéficié, entre 2006 et 2010, d’une allocation du Fonds en dépôt UNESCO/Japon pour le projet « La sauvegarde de l’isopolyphonie populaire albanaise ». Elle a également reçu une assistance internationale d’un montant de 24 500 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour un projet intitulé « Inventaire de l’isopolyphonie populaire albanaise ». À ce jour, l’Albanie a fourni le travail stipulé dans les contrats signés pour ces projets, conformément aux règlements de l’UNESCO.
Paragraphe 10 (a) : Le projet a une portée nationale et implique des partenaires de mise en œuvre nationaux.
Paragraphe 10 (b) : Les ministères de la culture, de l’éducation et du tourisme, l’Académie des sciences, ainsi que les administrations locales sont appelés à poursuivre leur soutien aux activités en faveur de la sauvegarde de l’Épos au terme du projet ; certaines des activités prévues comprennent le développement touristique autour des représentations de l’Épos.

7. Décide de ne pas approuver la demande d’assistance internationale de l’Albanie pour la Sauvegarde de l’« Épos des héros » albanais (« Eposi i Kreshnikeve ») (no 00916) ;

8. Encourage l’État partie, s’il souhaite resoumettre une demande, à réviser le contenu et l’approche du projet en tenant compte des questions soulevés ci-dessus et de saisir l’occasion des activités de renforcement des capacités dans le pays pour élaborer une demande qui soit pleinement conforme aux objectifs de la Convention de 2003.

Décision 10.COM 2.BUR 5.2
Le Bureau,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR/2, ainsi que le dossier no 01024,

3. Prend note que le Kenya a demandé une assistance internationale pour la Documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la communauté pastorale Samburu du nord du Kenya : au cœur de la réserve de biosphère du mont Kulal :
Le projet, conçu conformément à la loi de 2006 sur le patrimoine national du Kenya, vise à sauvegarder le patrimoine culturel immatériel de la communauté semi-nomade pastorale Samburu qui vit au sein de la réserve de biosphère du mont Kulal (proclamée en 1979 par le Conseil international de coordination du Programme de l’UNESCO sur l’Homme et la biosphère), au nord du Kenya. En raison de facteurs politiques, économiques et culturels ainsi que de dégradations de l’environnement, la viabilité du patrimoine vivant est affectée. Cela concerne des savoirs essentiels à la survie de la communauté des Samburu et au maintien de l’ordre social, tels que les rituels liés à la météorologie, d’autres savoirs liés à la gestion des ressources environnementales et les rites de passage. Les communautés vivant dans cette zone aride (les Samburu, ainsi que d’autres communautés, dont les Rendille, les Gabbra, les Borana et les Waata) sont fréquemment en conflit au sujet des ressources en eau limitées, des pâtures et d’autres ressources. Le projet d’inventaire devra être concentré en particulier sur le rôle que joue le patrimoine culturel immatériel en matière de prévention ou de résolution des conflits et de maintien de la cohésion sociale. Grâce à des formations organisées par les musées nationaux du Kenya, le renforcement des capacités de la communauté Samburu devrait permettre à celle-ci d’acquérir les compétences nécessaires pour participer à l’identification et à l’inventaire de ses traditions et pratiques et à leur sauvegarde. D’autres activités prévues comprennent des études préliminaires, un travail de terrain et des activités de sensibilisation à l’importance de la sauvegarde du patrimoine vivant de la communauté Samburu. Il s’agit de poursuivre l’identification et l’inventaire d’éléments du patrimoine culturel immatériel entrepris dans la zone du mont Kulal en 2008, avec le soutien financier de l’UNESCO ;

4. Prend note en outre que cette assistance concerne l’appui à un projet conduit au niveau national visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel conformément à l’article 20 de la Convention, et qu’elle prend la forme de l’octroi d’un don, conformément à l’article 21(g) de la Convention ;

5. Prend également note que le Kenya a demandé une allocation d’un montant de 24 038 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la mise en œuvre du projet ;

6. Décide que, d’après les informations contenues dans le dossier no 01024, la demande satisfait aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés aux paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit :

Critère A.1 : La participation de la communauté Samburu est prévue à toutes les étapes du projet ; les membres de la communauté seront par exemple représentés dans l’équipe d’inventaire et dans le processus de suivi. La demande ne démontre pas explicitement la participation de la communauté à l’élaboration de la demande, en partie en raison de l’éloignement de la zone, mais l’équipe de mise en œuvre des musées nationaux du Kenya a une grande expérience de travail avec la communauté concernée dans le domaine du patrimoine culturel immatériel, comme le montre l’une des activités similaires financée par l’UNESCO et mise en œuvre par la même agence précédemment.
Critère A.2 : Le montant demandé semble adapté aux activités proposées.
Critère A.3 : La demande est bien structurée et comprend une série de six activités bien conçues et présentées dans une séquence logique. Les activités proposées correspondent aux objectifs du projet et sont planifiées selon un calendrier qui paraît réalisable dans les délais impartis.
Critère A.4 : La participation de tous les groupes d’âge, dont les enfants, garantirait la continuité du projet. Par ailleurs, le projet se concentrera sur des groupes spécifiques qui seront formés en vue de poursuivre la sensibilisation des communautés à l’importance de leur patrimoine vivant, notamment grâce à des formations, des campagnes de sensibilisation et de la documentation. L’équipe de mise en œuvre est appelé à établir les structures et systèmes locaux qui aideront la communauté Samburu à garantir la viabilité des résultats du projet.
Critère A.5 : L’État demandeur prendra en charge 18 % du montant total du coût du projet pour lequel l’assistance internationale est demandée.
Critère A.6 : L’objectif principal du projet est de renforcer les capacités de la communauté Samburu à identifier et inventorier son patrimoine vivant pour qu’elle puisse ainsi s’approprier le processus. Les individus et les groupes seront formés pour tenir des réunions régulières au niveau de la communauté, élaborer des questionnaires destinés à la communauté et documenter leur patrimoine vivant.

Critère A.7 : Le Kenya a bénéficié en 2008 du soutien du bureau de l’UNESCO de Nairobi pour le projet « L’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la région du lac Turkana et du mont Kulal ». Par ailleurs, le Kenya a bénéficié de deux assistances internationales, la première pour sauvegarder les traditions et pratiques associées aux Kayas dans les forêts sacrées des Mijikenda (2011-en cours ; 126 580 dollars des États-Unis), et la seconde pour préparer un dossier de candidature « Rituels et pratiques associés au sanctuaire de Kit Mikayi chez les communautés luo au Kenya » (2013-2015 ; 17 668 dollars des États-Unis). Le travail stipulé dans les contrats signés pour ces projets a été mené à bien conformément aux règlements de l’UNESCO et toutes les activités ont été réalisées, à l’exception de celles du projet concernant les kayas. Ce projet a été retardé et devrait être terminé en 2015.
Paragraphe 10(a) : Le projet a une portée locale et implique des partenaires de mise en œuvre nationaux et locaux.
Paragraphe 10(b) : La demande mentionne l’intention de l’agence chargée de la mise en œuvre de promouvoir, auprès des partenaires nationaux, l’importance de l’inventaire pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. Les activités de visibilité au niveau national qui s’appuieront sur les informations issues de l’inventaire sont appelées à créer un effet multiplicateur pour le projet.
7. Décide d’approuver la demande d’assistance internationale du Kenya pour la Documentation et l’inventaire du patrimoine culturel immatériel de la communauté pastorale Samburu du nord du Kenya : au cœur de la réserve de biosphère du mont Kulal (no 01024) pour un montant de 24 038 dollars des États-Unis ;

8. Félicite l’État partie de son attention en faveur de la sauvegarde du patrimoine vivant d’une communauté située dans une zone éloignée et au rôle que le patrimoine culturel immatériel peut jouer en matière de maintien de l’ordre social et de la cohésion sociale ;

9. Félicite en outre l’État partie d’avoir planifié des activités de renforcement des capacités qui s’appuient sur les matériels de formation développés par l’UNESCO et de faire appel aux experts-facilitateurs de l’UNESCO formés à l’utilisation de ces matériels ;
10. Demande au Secrétariat de se mettre d’accord avec l’État demandeur sur les détails techniques de l’assistance en accordant une attention particulière à la budgétisation détaillée des activités prises en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ;

11. Invite l’État partie à utiliser le formulaire ICH-04-Rapport pour rendre compte de l’utilisation de l’assistance accordée.
DÉCISION 10.COM 2.BUR 5.3
Le Bureau,

1. Rappelant le chapitre V de la Convention et le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/15/10.COM 2.BUR 5 ainsi que le dossier n° 00912,
3. Prend note que le Togo a demandé une assistance internationale pour l’Inventaire, sauvegarde et valorisation des savoir-faire de la facture et de la pratique des instruments de musique traditionnels du Togo. Phase pilote dans la région maritime, sud Togo :

Le dernier inventaire général du patrimoine culturel immatériel réalisé en 2011 a révélé d’importants éléments et savoir-faire qui ne sont pas suffisamment documentés et nécessitent un travail plus poussé afin d'initier et mettre en place des actions de sauvegarde. Cela concerne notamment les savoir-faire liés à la facture et à la pratique des instruments de musique traditionnels et les danses qui y sont associées pour lesquels certaines communautés, dont les villages de Yohonou et Amégran (sud Togo) avaient demandé la mise en place d’une stratégie de sauvegarde. En effet, la viabilité de la plupart de ces pratiques instrumentales et des savoir-faire liés à leur fabrication est en danger car la chaîne de transmission est menacée et il s’ensuit une disparition progressive des danses et instruments traditionnels des cérémonies traditionnelles. Le projet vise donc principalement la sauvegarde et la valorisation des savoir-faire liés à la facture et à la pratique des instruments traditionnels de musique dans les communautés en vue de la pérennisation des pratiques associées. Il permettra d’établir un inventaire portant notamment sur la description et la catégorisation des instruments en question, les phases de fabrication, les fonctions socio-culturelles de leur utilisation. La mise en œuvre de cet inventaire inclura des jeunes des communautés qui seront spécialement formés à l’inventaire participatif. Les résultats seront mis sur supports audiovisuels et dans un répertoire illustré pour l’usage des chercheurs et autres acteurs ; une exposition documentée et des animations culturelles seront organisées dans la région. Toutes les initiatives serviront de base à l’élaboration d’actions de sauvegarde et de diffusion de ces savoir-faire et pratiques. Par ailleurs, le projet initiera des activités de revitalisation de la chaîne de transmission intergénérationnelle au sein des communautés en engageant les détenteurs dans la formation de jeunes praticiens et musiciens. Ce projet constitue une phase pilote dont les résultats serviront de base pour l’élaboration d’un projet qui s’étendra sur l’ensemble du territoire.
4. Prend note en outre que cette assistance concerne l’appui à un projet conduit au niveau national visant à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, conformément à l’article 20 de la Convention, et qu’elle prend la forme de l’octroi d’un don, conformément à l’article 21 alinéa (g) de la Convention ;

5. Prend également note que le Togo a demandé une allocation d’un montant de 24 950 dollars des États-Unis du Fonds du patrimoine culturel immatériel pour la mise en œuvre de ce projet ;

6. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier nº 00912, la demande satisfait aux critères d’octroi de l’assistance internationale énoncés aux paragraphes 10 et 12 des Directives opérationnelles comme suit: 

Critère A.1 : Le projet se base sur les besoins exprimés par les communautés concernées, qui avent saisi le Ministère de la culture au cours de l’inventaire général de 2011 pour demander la mise en place d’une stratégie de sauvegarde de la facture et de la pratique liées aux instruments traditionnels de musique. Le processus d’inventaire se veut inclusif et participatif en impliquant les communautés à la collecte et l’analyse des données ainsi qu’aux activités de diffusion. De plus, les communautés seront impliquées au niveau de la prise de décision car elles seront parties prenantes de l’équipe locale de projet.

Critère A.2 : Le montant de l’assistance demandée semble adapté aux activités proposées. 
Critère A.3 : La demande a été élaborée par la Commission nationale du patrimoine culturel (CNPC) dont l’une des missions est la réalisation d’inventaires. Les activités ont été conçues en tenant compte des enseignements tirés de l’inventaire général de 2011. Elles sont structurées dans une séquence logique et cohérente de huit étapes. Elles répondent aux objectifs et résultats escomptés du projet et sont planifiées selon un calendrier qui paraît réalisable dans les délais impartis.

Critère A.4 : La viabilité des résultats du projet semble être assurée. Ainsi, il est prévu que l’inventaire soit régulièrement mis à jour et diffusé aux différentes parties prenantes. De plus, les 30 jeunes qui vont être formés à la facture et à la pratique instrumentale assureront à leur niveau la pérennité de ces savoirs, ce qui contribue à garantir la viabilité du projet au niveau communautaire. Il en est de même des membres formés des équipes d’enquêteurs et de chercheurs qui participeront aux phases ultérieures du projet.
Critère A.5 : L’État partie contribuera à environ 53% du montant total du projet, ce qui constitue une preuve d’engagement conséquente des autorités nationales dans ce projet.
Critère A.6 : Le renforcement des capacités constitue l’un des résultats escomptés du projet à trois niveaux. Au niveau des communautés, des jeunes chercheurs issus des communautés bénéficieront d’une formation à l’inventaire participatif et constitueront à la fois une ressource humaine pour le Ministère de la culture et des personnes ressources auprès de leurs communautés respectives. D’autres jeunes des communautés seront quant à eux formés à la fabrication d'instruments traditionnels de musique afin de perpétuer le savoir-faire et la chaîne de transmission de ces techniques. De plus, au niveau des infrastructures, les musées communautaires verront leurs collections et expositions enrichies. Au niveau institutionnel, ce projet d’inventaire représente un chantier nouveau qui renforcera les capacités des membres du CNPC. Enfin, au niveau de la recherche, les étudiants-chercheurs qui participeront au projet acquerrons une expérience de terrain formatrice.
Critère A.7 : Le Togo a déjà bénéficié d’une assistance internationale d’un montant de 24 770 dollars des États-Unis pour la réalisation d’un inventaire général en 2010-2011. Le travail stipulé dans le contrat signé pour ce projet a été mené à bien conformément aux règlements de l’UNESCO.
Critère 10(a) : Le projet a une portée locale et implique des partenaires de mise en œuvre nationaux.
Critère 10(b) : Le projet constitue la phase pilote d’une initiative plus large visant l’ensemble du territoire. Après évaluation des résultats et révision de la méthodologie, le projet de mise en œuvre dans les cinq autres régions du Togo sera développé. De plus, il est attendu que la formation de jeunes à la facture instrumentale incite les musiciens professionnels togolais à se former à leur tour à ces instruments. Enfin, suite à l’exposition prévue, des expositions périodiques appuyées par le Fonds d’Aide à la culture (FAC) seront organisées tous les deux ans et ouvriront des perspectives de promotion pour les artistes locaux à travers des festivals de musique traditionnelle. En outre, le FAC sera sollicité pour le financement de la reproduction des DVD et du répertoire en grand nombre afin de les mettre à la disposition d’un plus large public. De même, le Ministère de la culture a initié une biennale des arts et de la culture dont la première édition est prévue pour 2016. L’exposition périodique va progressivement intégrer la biennale lorsque le projet sera exécuté dans l’ensemble des régions du pays.

7. Décide d’approuver la demande d’assistance internationale du Togo pour l’Inventaire, sauvegarde et valorisation des savoir-faire de la facture et de la pratique des instruments de musique traditionnels du Togo. Phase pilote dans la région maritime, sud Togo (nº 00912) pour un montant de 24 950 dollars des États-Unis ;
8. Prend note de l’expérience positive de l’assistance technique reçue par l’État partie pour la finalisation de cette demande et invite l’État partie à capitaliser sur le personnel ayant bénéficié directement de cette assistance ;

9. Salue la prudence de l’État partie de commencer par une phase pilote et l’encourage, au terme de ce projet, à partager ses expériences et ses résultats avec la communauté internationale et tout autre pays intéressé ;
10. Encourage en outre l’État partie à élaborer un plan de sauvegarde à long terme avec les communautés concernées s’appuyant sur les résultats du projet et à revitaliser le Comité national du patrimoine culturel immatériel à travers le personnel institutionnel formé dans le cadre du projet ;
11. Demande au Secrétariat de se mettre d’accord avec l’État partie demandeur sur les détails techniques de l’assistance, en accordant une attention particulière à la budgétisation détaillée des activités prises en charge par le Fonds du patrimoine culturel immatériel ; 
12. Invite l’État partie à utiliser le formulaire ICH-04-Rapport pour rendre compte de l’utilisation de l’assistance accordée.
